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Mme Joëlle Garriaud-Maylam interroge M. le ministre des affaires étrangères et européennes sur les 
engagements de l'État en matière de scolarisation des élèves handicapés dans le réseau des 
établissements français à l'étranger. 
La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées a permis des avancées notables en matière d'accueil des enfants handicapés à 
l'école. Les classes pour l'intégration scolaire (CLIS), dans les écoles élémentaires, puis les unités 
pédagogiques d'intégration (UPI), dans le secondaire, permettent aux élèves handicapés de bénéficier d'une 
intégration en milieu scolaire ordinaire, en partageant certaines activités avec les autres élèves, tout en 
recevant un enseignement adapté dispensé par des enseignants spécialisés. Depuis la rentrée 2009, et 
notamment grâce à l'action de 22 000 auxiliaires de vie scolaire, ce sont 185 000 enfants handicapés qui 
sont scolarisés dans des établissements scolaires en milieu ordinaire, soit 38 % de plus qu'en 2005. 
Toutefois, si des efforts importants sont consentis pour assurer l'accueil des élèves handicapés sur le 
territoire national, il n'en va pas de même dans les établissements français à l'étranger. Le manque de 
moyens financiers dont souffre l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE) et la diversité des 
statuts juridiques des établissements font obstacle à la mise en place de CLIS, ainsi qu'à l'amélioration de 
l'accessibilité des locaux aux élèves et professeurs handicapés. Seule une minorité d'établissements a 
réussi à se doter d'enseignants spécialisés, et c'est le plus souvent aux parents eux-mêmes de financer 
l'intervention d'un auxiliaire de vie scolaire. Le manque d'information des familles quant aux solutions et 
aides disponibles aggrave leur sentiment d'abandon. 
Elle souhaiterait donc savoir dans quelle mesure le plan pluriannuel 2008-2012 de création de places en 
établissements et services médico-sociaux pour personnes handicapées pourrait mieux prendre en compte 
la question de l'accueil des enfants handicapés dans les établissements français à l'étranger. Un bilan 
détaillé des actions actuellement menées en faveur de l'intégration des enfants handicapés dans les 
établissements français à l'étranger contribuerait également utilement à la réflexion sur les actions à mener 
de manière prioritaire. 
Alors que le Gouvernement insiste sur le droit pour chacun à une scolarisation en milieu ordinaire, au plus 
près de son domicile, et à un parcours scolaire continu et adapté, il semble important que les enfants 
handicapés ne soient pas exclus de fait des établissements français à l'étranger, en particulier dans les pays 
où le système d'enseignement local n'offre pas d'alternative acceptable. 
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L'agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE) est attentive à la situation et à l'intégration des 
élèves handicapés français vivant à l'étranger. Les dispositions du plan pluriannuel 2008-2012 de création 
de places en établissements pour personnes handicapées ne sont cependant que partiellement applicables 
aux établissements scolaires français à l'étranger. L'intégration d'élèves handicapés y reste en effet soumise 
aux possibilités pratiques et au contexte juridique local. En dépit des difficultés, l'Agence s'efforce de faciliter, 
partout où il existe des conditions matérielles le permettant, l'intégration d'élèves souffrant de handicaps. 
Dans ce cadre, elle autorise l'accompagnement d'un élève dépendant par un auxiliaire de vie scolaire, et 
dispose de modèles de conventions susceptibles d'être adoptées entre les parents et l'établissement 
concerné, afin de régler les questions pratiques soulevées par l'intervention d'une tierce personne. Elle 
travaille également avec le ministère de l'éducation nationale pour que les élèves, dont le handicap est 
reconnu, bénéficient des mêmes conditions qu'en France (tiers-temps, etc.) pour passer leurs examens. De 
plus en plus d'établissements se saisissent de la problématique de la scolarisation des élèves handicapés et 
des structures d'aide sont mises en place (par exemple, à Singapour et au Maroc, où des enseignants 
spécialisés coordonnés par l'inspecteur de l'éducation nationale de la zone interviennent dans plusieurs 
établissements). Enfin, l'AEFE s'efforce de prendre en considération la sécurité et l'accessibilité des 
personnes à mobilité réduite, lors des travaux et aménagements immobiliers qu'elle mène dans les 
établissements, afin que ces derniers puissent accueillir les élèves handicapés dans les meilleures 
conditions. Le budget d'action sociale du ministère des affaires étrangères et européennes permet enfin de 
compléter l'action de l'AEFE en matière d'accompagnement des enfants handicapés. En 2009, sur 15,8 M€ 
délégués aux comités consulaires pour la protection et l'action sociale (CCPAS), 6,3 M€ ont été versés sous 
forme d'allocations au bénéfice de 2 800 personnes handicapées, dont 700 enfants.


